
V
ous vous êtes prononcé pour la légalisation du  

cannabis. Comment êtes vous arrivé à cette  

prise de position ?

D.V. Il m’a paru nécessaire de sortir de la prohibition et du 

la consommation et de la production du cannabis, c'est-à-

dire dans des conditions encadrées par la loi pour porter un 

Entendons nous bien, il ne s’agit pas de faire la promotion 

de l’usage du cannabis mais de faire l’état des lieux d’une 

pratique malheureusement installée dans notre société et 

qu’il faut réglementer. 

La police et la justice, qui fondent légitimement leur action 

sur la loi de 1970, consacrent beaucoup de leurs moyens à la 

répression, sans être en situation d’endiguer le phénomène. 

La France s’illustre en outre, par une législation des plus 

répressives et prohibitionnistes d’Europe alors que le niveau 

des consommations, notamment chez les 15-24 ans est l’un 

des plus forts d’Europe. Pourtant, dans notre pays, ouvrir le 

débat sur la politique des drogues reste tabou. Il est de notre 

rôle de parlementaires et de notre responsabilité d’ouvrir 

ce débat sur le cannabis et de faire des propositions, sans 

démagogie mais avec courage et lucidité. 

Est-ce votre expérience de ministre de l’Intérieur ou 

touché par la drogue qui vous a fait évoluer ?

D.V. 

la société. Le 18ème est confronté à la consommation de 

cannabis. Les parents sont parfois démunis et les élus locaux 

aussi. Il ne faut cependant pas confondre le cannabis avec 

d’autres drogues qui frappent durement notre arrondisse-

ment, comme le crack. Poser la question des risques du can-

nabis sur la santé, avec lucidité et sans démagogie, doit nous 

permettre de faire la distinction dans les différents modes 

de consommation. En effet, il convient de distinguer l’usage 

récréatif et occasionnel, qui a un impact limité sur la santé, 

même si les effets se font sentir dès la première bouffée, de 

l’usage problématique d’une personne fumant du matin au 

Que répondez-vous à ceux qui voient dans la légalisa-

tion du cannabis une incitation à la consommation ?

D.V. 

comme d’autres d’ailleurs, était la solution qui permette 

d’endiguer le phénomène, nous serions prêts à l’accepter. Il 

se trouve que la loi de 1970, fondée sur l’interdit, la pro-

hibition et la répression n’a en rien fait baisser la consom-

faut-il pas changer les choses ? 

Quelle est votre position quant à l’usage des autres 

D.V. Je n’ai pas la prétention d’apporter des réponses à 

familles sont dévastées par la drogue. Les élus n’ont pas de 

réponse face aux plaintes et souffrances quotidiennes des 

riverains qui subissent les nuisances liées à la consomma-

tion et au deal. Autant de questions auxquelles nous serons 

confrontés dès 2012. Il est de notre devoir d’y répondre sans 

nier la réalité, sans démagogie, mais avec courage et luci-

dité. Il faut à la fois savoir lutter contre l’offre et contre la 

demande par une véritable politique de prévention. 

Pensez-vous que cette question puisse venir dans le 

débat des prochaines échéances électorales ?

D.V. -

quoi j’ai voulu que le PS se dote d’éléments de réponses 

novateurs et courageux. C’est le rôle d’un parti de gouver-

d’irresponsabilité en franchissant l’interdit. Nous voulons 

risque de vouloir le braver ? 

revient à tolérer la situation actuelle pourtant préoccupante 
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